
CONSEIL MUNICIPAL DU 09 DECEMBRE 2022 

PROCES VERBAL 

Convocation du 5/12/2022 
 

L'an deux mil vingt-deux et le neuf décembre à vingt heures, les membres du conseil municipal se sont réunis dans la salle 
de la Mairie sur la convocation en date du cinq décembre 2022 qui leur a été adressée par le Maire, conformément aux articles 
L.2122-7 et L.2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Présents : MM. Didier MOUREY, Serge BREDELET, M. Sylvain FLORIOT, Patrick GILBERT, M. Lionel DANTANT Mmes : 
Valérie BALLAND, Mme Nathalie BRACONNIER, Mme Michèle ROYER. 
 
Absents excusés : M. Cali VEGA, M. Olivier DE MIOLLIS, Mme Blandine KIENER 
  
Pouvoirs : M. Olivier DE MIOLLIS à Serge BREDELET ; Mme Blandine KIENER à M. Didier MOUREY. 
 
M. Didier MOUREY Le Maire préside la séance. 
 
Secrétaire de séance : Mme Nathalie BRACONNIER 
 
Le conseil municipal approuve le dernier procès-verbal de séance. 

n°1 –  ADHESION POUR ANNEE 2023 CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE STATUAIRE CDG52. 
. 
NBRE DE VOTE :  10           POUR :   10          CONTRE : 0 

Délibération n°57 /2022 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code des Assurances ; 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2 ; 
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et 
relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 
territoriaux ; 
VU le Code des Marchés Publics et notamment l’article 35 alinéa I.2 autorisant le recours à la procédure de marché négocié 
après publicité et mise en concurrence, lorsque les spécifications du marché ne peuvent être établies avec une précision 
suffisante pour permettre le recours à l’Appel d’offres ; 
VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du 27 novembre 2018 autorisant le Président à 
lancer un appel à la concurrence en vue de la conclusion d’un nouveau contrat groupe d’assurance statutaire à compter du 
1er janvier 2020 ; 
VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du 24 septembre 2019, autorisant le 
Président à signer le marché avec le candidat YVELIN en groupement avec CNP ; 
VU la consultation mise en place dans la collectivité concernant l’assurance groupe statutaire ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du 30 septembre 2022, autorisant le 
Président à signer pour l’année 2023 une majoration des taux de cotisation des collectivités déjà adhérentes au 
marché au regard de l’augmentation de l’absentéisme qu’elles subissent. 
 
VU l’exposé du Maire ; 
CONSIDERANT la nécessité de conclure un contrat d’assurance statutaire permettant à la collectivité de se prémunir face à 
un risque financier important lié au décès, l’invalidité, et à l’absentéisme de ses agents ; 
CONSIDERANT l’utilité de mutualiser l’absentéisme des collectivités de moins de 29 agents CNRACL au 1er janvier 2020, sur 
l’ensemble du territoire haut-marnais, permettant ainsi de négocier, à la fois une gestion du marché, déléguée au Centre de 
Gestion de la Fonction Publique de la Haute-Marne, et un taux de cotisation mutualisé ; 

CONSIDERANT que ce contrat doit être soumis au Code des Marchés Publics ; 

CONSIDERANT les résultats transmis par le Centre de Gestion à savoir : le marché actuel, depuis 2020 subit un déséquilibre 
financier lié à l’augmentation drastique de l’absentéisme et a conduit l’assureur, CNP, à résilier le contrat actuel, puis à proposer 
une majoration des taux de cotisation par franchise et par type d’agents (CNRACL ou IRCANTEC) ; 

 



Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité,  
 
1/ APPROUVE les taux et prestations négociés par le Centre de Gestion dans le cadre du contrat-groupe d’assurance 
statutaire avec YVELIN / CNP ; 
2/ DECIDE d’adhérer à compter du 1er Janvier 2023 au contrat d’assurance groupe et jusqu’au 31 décembre 2023, dans les 
conditions suivantes : 
 

Type 
d’agents 

Risques assurés Franchise  
maladie ordinaire  

Taux 

CNRACL Tous les risques 10 jours 
 

7.66% pour 10 jours (CDG : 
0,1667%) 
 

 
IRCANTEC 

 

 
Tous les risques 

 
10 jours 
 

 
1.52% pour 10 jours (CDG : 
0,4446%) 

 
 
 
 

3/ PREND ACTE que les frais engagés par le Centre de Gestion pour le compte de notre collectivité, feront l’objet d’un 
remboursement au Centre de Gestion de la Haute-Marne prévu dans la convention jointe, 
 
Et à cette fin,  
AUTORISE le Maire à signer le certificat d’adhésion ainsi que la convention à intervenir avec le Centre de Gestion dans le 
cadre du contrat groupe pour l’année 2023. 
 

 n°2 –.ADHESION DE LA CCSF AU SMVBA 

NBRE DE VOTE :  10           POUR : 10       CONTRE : 0 

Délibération n°58/2022 

Le conseil communautaire réuni le 15 septembre dernier a approuvé l’adhésion de la Communauté de Communes des 
Savoir-Faire au syndicat mixte Vingeanne Bèze Albane pour l’exercice de la compétence GEMAPI pour les communes 
d’Heuilley le Grand, Le Pailly, Noidant-Châtenoy, Palaiseul et Saint Broingt le bois, par extension du périmètre du syndicat. 

 Conformément à l'article L5214-27 du Code Général des Collectivités Territoriales, les conseils municipaux des communes 
membres de la communauté de communes doivent émettre un avis sur cette adhésion. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, donne un avis favorable à ,  
- l’adhésion de la Communauté de Communes des Savoir-Faire au syndicat mixte Vingeanne Bèze Albane pour 

l’exercice de la compétence GEMAPI pour les communes d’Heuilley le Grand, Le Pailly, Noidant-Châtenoy, 
Palaiseul et Saint Broingt le bois, par extension du périmètre du syndicat. 

­ Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents. 
 

n 0 3 –.MOTION SUR LES FINANCES LOCALES  
 
 NBRE DE VOTE :  10           POUR :   10             CONTRE : 0 

Délibération n°59/2022 

Dans un contexte financier qui nous préoccupe tous fortement, et au moment où va désormais se discuter au Sénat la loi de 
finances pour 2023, la mobilisation des communes et des intercommunalités est indispensable. 

Les ressources dont elles disposent en contrepartie des compétences qu’elles exercent sont menacées par l’inflation : elles 
doivent être garanties en Euros constants. 



La hausse des coûts de l’énergie fragilise l’équilibre de nos budgets, notre capacité d’investissement et le maintien d’une 
offre de services répondant aux attentes des habitants : la tarification de l’énergie pour les collectivités doit être maitrisée. 

C’est le message que porte sans relâche l’AMF depuis plusieurs mois auprès du Gouvernement et du Parlement. Des 
avancées ont été obtenues, mais elles ne sont pas à la hauteur des défis devant nous. 

Il nous faut donc poursuivre notre action de conviction et de proposition : beaucoup d’entre vous souhaitent s’y associer. 
Nous vous proposons donc de faire adopter par votre Conseil Municipal la motion concernant les conséquences de la crise 
économique sur les communes. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, donne un avis favorable 

n 0 4 –DESIGNATION D’UN REFERENT INCENDIE.  
NBRE DE VOTE :  10           POUR :  10          CONTRE : 0 

Délibération n°60 /2022 

Le décret n°2022-1091du 29 juillet 2022, pris pour l’application de l’article 13 de la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 
visant à consolider notre modèle de sécurité civile et à valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers 
professionnels, précise les conditions et les modalités de création et d’exercice des fonctions de conseiller municipal 
correspondant incendie et secours. 

Ce décret indique ainsi dans les cas où une commune ne serait pas d’ores et déjà dotée d’un adjoint au maire ou d’un conseiller 
municipal chargé des questions de sécurité civile le Maire doit désigner parmi les adjoints ou les conseillers municipaux dans 
les 6 mois suivant l’installation du conseil municipal, le correspondant incendie et secours prévu à l’article 13 de la loi n) 2021-
1520 du 25 novembre2021. 

 

« Dans le cadre de ses missions d'information et de sensibilisation des habitants et du conseil municipal, le correspondant 
incendie et secours peut, sous l'autorité du maire : 
«-participer à l'élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents opérationnels, administratifs et 
techniques du service local d'incendie et de secours qui relève, le cas échant, de la commune ; 
«-concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l'information et à la sensibilisation des habitants de la commune aux 
risques majeurs et aux mesures de sauvegarde ; 
«-concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planification et d'information préventive ; 
«-concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l'incendie de la commune. 
« Il informe périodiquement le conseil municipal des actions qu'il mène dans son domaine de compétence. » 

Le Maire désigne M. BREDELET Serge comme réfèrent incendie.  

 

n°5 – DESIGNATION D’UN REFERENT HIVERNALE 2022/2023. 

NBRE DE VOTE :  10          POUR :  10              CONTRE :  0 

Délibération n°61 /2022 

Afin de prévenir au mieux les familles en cas d’annulation des services de transports scolaires, la communauté de communes 
des Savoir-Faire souhaiterait qu’un référent soit désigné sur chaque commune. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de désigner : 
 Mme KIENER Blandine  
 
N°6 –SAFER ACHAT DE PARCELLES.  
NBRE DE VOTE :   10           POUR : 10           CONTRE :  0 

Délibération n°62 /2022 
 
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée l’achat de parcelles en vente par la SAFER pour divers projets d’aménagements, il 
s’agit des parcelles, E 33, E 149, E 205-207-208-209-212-213-214-216-218-221-222-226-227, ZH 29 et ZI 2 d’une superficie 
totale de 7ha 03a 43ca,. 

Une proposition tarifaire a été faite à la Safer et acceptée. 



Le Conseil Municipal,:  

­ accepte d’acheter les parcelles  – E 33, E 149, E 205-207-208-209-212-213-214-216-218-221-222-226-227, ZH 29 
et ZI 2.d’une superficie totale de 7ha 03a 43ca,. 

­ décide que le prix d’achat est de 8800 € suivant la promesse unilatéral d’achat signé le 12 octobre 2022. 
­ décide de désigner le notaire Maître GENDROT Nicolas  pour l’établissement de l’acte notarié 
­ autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents 

n° 7 – ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 1607 heures. 
NBRE DE VOTE :  10          POUR :  10          CONTRE : 0 

Délibération n°63 /2022 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 47 ; 
Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels ; 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique de l'Etat ; 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ; 
Considérant que la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la suppression des régimes dérogatoires 
aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités territoriaux et un retour obligatoire aux 1607 heures ; 
Considérant qu’un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes a été imparti aux collectivités et 
établissements pour définir, dans le respect des dispositions légales, les règles applicables aux agents ; 
Considérant que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe 
délibérant, après avis du comité technique ;  
Considérant que le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 
1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies ; 
 
Le Maire propose à l’Assemblée : 
 
Article 1 : Durée annuelle du temps de travail  
La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.607 heures (soit 35 heures 
hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines -104 

Congés annuels : 5 fois les obligations 
hebdomadaires de travail 

-25 

Jours fériés -8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillés = Nb de jours x 7 
heures 

1596 h 
arrondi à 1600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1 607 heures 

 
Article 2 : Garanties minimales 
L'organisation du travail doit respecter les garanties minimales ci-après définies : 

- La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder ni quarante-huit heures 
au cours d'une même semaine, ni quarante-quatre heures en moyenne sur une période quelconque de douze semaines 
consécutives et le repos hebdomadaire, comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieur à trente-cinq heures. 

- La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures. 
- Les agents bénéficient d'un repos minimum quotidien de onze heures. 



- L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures. 
- Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre période de sept 

heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures. 
- Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les agents bénéficient d'un temps de pause 

d'une durée minimale de vingt minutes. 
 

- Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal à l’unanimité décide de mettre en place le 
temps de travail et d’adopter les modalités de mise en œuvre telles que proposées. 

 
 

n°8 –HEURES COMPLEMENTAIRES Personnel communal : modalités de réalisation des heures supplémentaires et 
complémentaires 
 

NBRE DE VOTE :   10          POUR : 10               CONTRE : 0 

Délibération n°64/2022 

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 sur le régime indemnitaire des fonctionnaires territoriaux, 
VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif au régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les 
agents dont le corps de référence est celui de la fonction publique de l’Etat, 
 
DECIDE 
 

- les agents à temps complet peuvent être amenés à effectuer des heures supplémentaires, en raison des nécessités 
de service et à la demande (du Maire, chef de service…), les agents titulaires et non titulaires à temps complet, de catégorie 
C et de catégorie B, (de catégorie A pour la filière médicosociale) relevant des cadres d’emplois suivants : agent 
administratif et technique 
 
- les agents à temps non complet peuvent également être amenés à effectuer des heures (dites heures 
complémentaires) en plus de leur temps de travail, en raison des nécessités de service et à la demande (du Maire, chef 
de service…), les agents titulaires et non titulaires à temps non complet, relevant des cadres d’emplois suivants : agent 
administratif et technique  
 
- les agents à temps non complet le nombre d’heures complémentaires effectuées par les agents à temps non complet 
ne peut conduire au dépassement de 35 heures par semaine (les heures effectuées au-delà de 35 heures par semaine 
relèveront du régime des heures supplémentaires). 

 
- les heures supplémentaires et les heures complémentaires réalisées seront s’agissant des heures supplémentaires 
réalisées par les agents à temps complet, rémunérées par les indemnités horaires pour travaux supplémentaires prévues 
par le décret n° 2002- 60 du 14 janvier 2002, aux taux fixés par ce décret, 
 
- s’agissant des heures complémentaires réalisées par les agents à temps non complet, rémunérées sur la base du 
traitement habituel de l’agent 

 

 

n°9 –DECISION MODIFICATION BUDGET EAU. 

NBRE DE VOTE :   10          POUR : 10               CONTRE : 0 

Délibération n°65 /2022 

 Concernant l’augmentation des constitutions des provisions pour dépréciations d’actifs non prévu sur le Budget il convient 
de faire une décision modificative.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de réaliser les virements de crédits suivants sur le 
budget primitif de l’eau de l’année 2022 :  

- Dépenses de fonctionnement – compte 6817  + 1.17 euros 
- Dépenses de fonctionnement – compte 623  - 1.17 euros 



 

 n°10 – REPRISE DE LA GESTION  DU SITE INTERNET PAR LA COMMUNE. 

NBRE DE VOTE :   10          POUR : 10               CONTRE : 0 

Délibération n°66 /2022 

Le Maire fait savoir que : 

le site internet de MELAY  est géré par un administré celui-ci pour des raisons de temps ne peux plus s’occuper de la gestion. 

Après délibération le conseil municipal, à l’unanimité, décide la reprise du site internet de MELAY par la commune. 

­ autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents. 
 

n°11 –QUESTIONS DIVERSES 

11/1Courrier administré. 

Le MAIRE donne lecture d’un courrier recommandé émanant de l’avocat (Me CHATRIOT) de M. RENAUD Yves concernant 
l’implantation de son caveau qui serait non conforme par rapport à la demande initiale de la concession.  

11/2 Points sur les travaux pour 2023 Entretien réseaux routiers  

11/3 Acquisition d’une lame à neige d’occasion adaptée à notre tracteur. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h15 


